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Les lettres patentes

Un guide pratique à l’intention des organismes
communautaires autonomes



Les lettres patentes, en bref!

Les lettres patentes, aussi appelées « charte » ou « acte constitutif », sont un
document officiel émis par le Registraire des entreprises du Québec et
constituent juridiquement votre organisme en personne morale.

          Pourquoi modifie-t-on les lettres patentes? 

On modifie les lettres patentes afin de les mettre à jour et de s’assurer qu’elles
reflètent l’évolution de l’organisme, de ses activités, de sa structure et des besoins
de ses membres concernant : 

la mission (ou objets) de l’organisme
le nombre d’administrateur.rice.s
le nom de l’organisme
le siège social
les biens immobiliers ou revenus qui en proviennent
les autres dispositions (pouvoirs ou limites).

En somme, les lettres patentes doivent refléter fidèlement la mission, les objets et
les activités réelles de l’organisme. Elles doivent toujours être à jour et
correspondre aux règlements généraux. Si ce n’est pas le cas, une mise à jour
s’impose!

Adopter les modifications souhaitées aux lettres patentes lors d’une rencontre
du conseil d’administration.

Loi sur les compagnies, art. 220

 Loi sur les compagnies, art. 39

Comment modifie-t-on les lettres patentes?

Créer un comité du conseil d'administration chargé d'élaborer un projet de
modification des lettres patentes. Ce comité s'assurera que les changements
proposés respectent les lois en vigueur et reflètent la volonté des membres.
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Le travail réalisé par ce comité peut se baser sur des consultations
préalables, des discussions tenues en assemblées, ou le fruit d'un
groupe de réflexion impliquant les membres, les bénévoles, les
équipes de travail et la direction, etc.



Lorsque le quorum est constaté, présenter les modifications adoptées par le
conseil d’administration aux membres et répondre aux questions. Les
modifications doivent être ratifiées par les ⅔ des membres votant présents.

Les membres ne peuvent que ratifier ou rejeter les modifications soumises.
Les lettres patentes ne peuvent être réécrites lors de l’assemblée.

L’organisme doit faire une demande de “Lettres patentes supplémentaires”
au Registraire des entreprises au plus tard dans les six mois suivant la tenue
de l’assemblée générale extraordinaire où les modifications ont été ratifiées.

 

Pour adresser une demande, l’organisme doit remplir le formulaire intitulé
Demande de lettres patentes supplémentaires (RE-502). La section
“résolution” doit mentionner les changements que la personne morale désire
apporter à ses lettres patentes, et l’affirmation solennelle (Déclaration sous
serment) doit être signée par l’un des signataires de la demande (ex.
secrétaire du conseil d’administration).  

Loi sur les compagnies, art. 37

Loi sur les compagnies, art. 37

Loi sur les compagnies, art. 38

Loi sur les compagnies, art. 40
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Notez que le document officiel inclut les lettres patentes ainsi que les
lettres patentes supplémentaires en entier, s’il y a lieu.

Conserver une copie des lettres patentes supplémentaires au siège social de
l’organisme, avec ses lettres patentes initiales, ainsi que les autres lettres
patentes supplémentaires, s’il y a lieu. Les lettres patentes et les documents
constitutifs d'un organisme dissous doivent être conservés pendant au moins
2 ans suivant la date de dissolution officielle. Le liquidateur ou
l'administrateur a la responsabilité d'assurer cet archivage.

Convoquer les membres de l’organisme à une assemblée
générale extraordinaire aux fins d’adoption des
modifications. Transmettre le projet de modification des lettres patentes avec

Le Registraire des entreprises dépose au registre les lettres
patentes supplémentaires et envoie une copie à l’organisme.

l’avis de convocation. Cet envoi doit respecter les délais prévus par la loi et les  
règlements généraux, afin de garantir aux membres un temps de réflexion
suffisant et une pleine participation démocratique.

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/documents/formulaires/re-502dxi.pdf


Qu’est-ce qui peut-être modifié?

Modification de la mission et des objets 
Parmi les éléments qui peuvent faire l’objet de changements, notons le territoire
couvert, la communauté visée (qu’on souhaite modifier, préciser ou au contraire
élargir), la problématique qu’on veut prévenir. Il est aussi possible d’indiquer l’axe
d’intervention de l’organisme (accueil, sensibilisation, défense de droits, entraide,
etc.). L’important est d’être clair. Une mission trop large ou trop spécifique
pourrait nuire à l’organisme et fermer des portes à d’éventuels financements.

Enjeux liés au contenu

Numéro de charité : Pour obtenir ou conserver son statut d’organisme de
bienfaisance auprès de l’Agence du revenu du Canada (ARC), un organisme doit
avoir une mission exclusivement charitable. Cette mission doit s’inscrire dans l’une
des quatre catégories de bienfaisance reconnues par les tribunaux et procurer
un bienfait d’intérêt public. Les fins de bienfaisance doivent notamment être
inscrites dans les lettres patentes afin d’être reconnues officiellement.

Autonomie : Afin de préserver le caractère autonome de l’organisme, une
attention particulière doit être portée aux formulations utilisées dans les lettres
patentes. Certains libellés pourraient limiter la liberté quant à la mission, aux
orientations, aux approches et aux pratiques de l'organisme. 

Une fois la démarche complétée, apporter les changements pertinents aux
règlements généraux ainsi qu’aux autres documents/politiques internes et
outils de communication (ex. site web, outils promotionnels, etc.).

Pour plus d’informations sur le processus, veuillez consulter le site Internet du
REQ.
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Et si les modifications sont refusées par l’assemblée?

Le conseil d’administration doit en prendre acte et refaire ses devoirs.

https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/mettre-a-jour-informations/modifier-documents-constitutifs/personne-morale-sans-but-lucratif/lettres-patentes
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/mettre-a-jour-informations/modifier-documents-constitutifs/personne-morale-sans-but-lucratif/lettres-patentes
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Les lettres patentes ne devraient donc pas permettre à des tiers, comme une
communauté religieuse, une fondation, une municipalité ou tout autre acteur
externe, d’intervenir dans les affaires de l’organisme, que ce soit sa mission, son
fonctionnement, ses activités ou la composition de son conseil d’administration.
Elles ne devraient pas non plus avoir pour effet d’assujettir l’organisme, en tout
ou en partie, à un programme gouvernemental. Cet enjeu concerne également
les règlements généraux.

Bailleur de fonds : Certains changements aux lettres patentes pourraient
entraîner des impacts concernant l’admissibilité à certaines subventions. Avant
d’aller de l’avant, faites les vérifications qui s’imposent auprès des principaux
bailleurs de fonds afin de bien comprendre les enjeux et prendre des décisions
éclairées.

Exemples de changement pouvant avoir une incidence :
Libellé rattachant l’organisme à un autre ministère
Changement d'adresse du siège social dans une autre région
Passer d'un rayonnement local ou régional à un rayonnement provincial
Dédoublement avec un autre organisme du même territoire
Nombre d'administrateur.rice.s insuffisant (moins de 5) ou inscription d’un
intervalle d'administrateur.rice.s 

Réécriture plus actuelle ou changement de sens : Il arrive que les modifications
aux lettres patentes visent simplement à mettre à jour les termes utilisés, afin
qu’ils reflètent l’évolution du langage ou du discours social. Dans ce cas, il faut
toutefois s’assurer que le sens initial n’est pas modifié.

Ainsi, la raison d’être de l’organisme, la communauté visée et l’axe d’intervention
doivent demeurer les mêmes, même si les mots sont modernisés ou que le ton
est ajusté. En revanche, si la modification élargit la communauté visée, répond à
de nouveaux besoins ou ajoute de nouvelles stratégies d’intervention, il s’agit
d’un changement de sens. Ce changement doit alors être présenté clairement
aux membres et discuté comme tel.

Il faut également veiller à maintenir une distance critique face à l’État,
ainsi qu’une indépendance du conseil d’administration à l’égard du
réseau public et des autres bailleurs de fonds. 
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Autres dispositions : Cette section « permet [notamment] d’inclure des
dispositions qui octroieront à la personne morale certains pouvoirs décisionnels
ou qui, au contraire, limiteront ses pouvoirs dans des domaines particuliers. » 

Le nombre d’administrateur.rice.s (un nombre fixe)
La possibilité pour l’assemblée de destituer un ou des membres de CA
L’inscription que la présidence d’assemblée n’a pas de vote 

      prépondérant 
Le fait en cas de liquidation que les biens soient transférés à une autre
organisation ayant des fins analogues
Le pouvoir d’emprunt spécifique (pouvoir d’hypothéquer ou mettre en gage
les actifs de l’organisme pour obtenir du financement)

(REQ, 2023, p.9)

Loi sur les compagnies, art. 101(3)

Ce qui ne devrait PAS mener à une modification des lettres patentes :

N’importe quel changement à vos règlements généraux : Plusieurs
modifications aux règlements généraux n’ont pas d’impact sur les lettres
patentes et ne requièrent pas leurs modifications (ex. définition des
membres, délai pour l’avis de convocation aux assemblées, quorum,
procédures pour les candidatures au conseil d’administration, etc.).

Des vieilles lettres patentes : Le fait que les lettres patentes soient anciennes
ou récentes ne suffit pas, à lui seul, pour déterminer si elles doivent être
modifiées. Si leur contenu est toujours à jour, que les activités de l’organisme
y correspondent et qu’aucune modification aux règlements généraux ne les
affecte, elles peuvent demeurer telles quelles. 

La tenue des assemblées hors Québec : Comme les communautés visées
par les organismes communautaires autonomes se trouvent sur le territoire
québécois (généralement un quartier, une municipalité ou une région), il
peut être hasardeux d’intégrer une telle mention dans vos lettres patentes.
Est-ce que tenir une assemblée à l’extérieur de la province permet la
participation pleine et entière de vos membres et de la communauté que
vous visez? Un bailleur de fonds pourrait questionner cela pour un
organisme d’ACA.
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En référence: Réfère à un article de Loi 

Indique la section concerné par
le commentaire en bleu

Commentaire du ROC 03
concernant la section liée

par la flèche

Il est important de faire la distinction
entre les commentaires relevant d’une
analyse du ROC 03 et les informations

fournies pour répondre à une
obligation légale.
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